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DISPONIBILITE SUR DEMANDE

La disponibilité est la position par laquelle le fonctionnaire est piacé hors de son administration. II cesse alors de
bénéficierde ses droits à l'avancement {sauf siîuations particulières) et à la retraite. II existe deux types de
disponibilité :

I. Disponibilitéaccordéesous réservedes nécessitésde service

II. Disponibilitédedroit

Dispositions

réglementaires

Typéde disponibilité Durée Piècesàjoindre

Article 44 du

décretn°85-986 du

16/09/1985et

article 22 du décret

n°86-83du .

17/01/1986 pour
les agents

contractuels

- pour convenances personnelles 5 ans, la duréedela disponibilité
ne peut, dans ce cas, excéder

cinq années; elle est renouvelable
dans la limite d'une durée
maximale de dix ans pour

l'ensemble de la càrrière,et pour
les titulaires àla condition qu'au
plus tard au terme d'une période
de dnq ans de disponibilité,aient

accompli, aprèsavoir été
réintégrés,au moins dix-huit mois
de services effectifs continus dans

la fonction publique.
- pour études ou recherches présentant
un intéretgénéral

3 ans, renouvelable
1 fois pour une duréeégale

Certificat d'inscription ou
attestation

Article 46 - pour créerou reprendre une entreprise
au sens de l'article L351-24 du code du
travail (sous réser/eque l'intéresséjustifie
de 4 annéesde sen/ices effectifs)

2 ans
Inscription au registre du
commerce - Kbis

Dispositions

réglementaires

Type de disponibilité Durée Piècesàjoindre

Article47du

décretn'85-986

du 16/09/1985et

article 20 du

décretn°86-83 du

17/01/1986 pour
les agents

contractuels

- pour éleverun enfant de moins de 12 ans
1 an, renouvelablejusqu'au

12èmaanniversaire de l'enfant
Extrait d'acte de

naissance ou photocopie
du livret de famillè

- pour donner des soins au conjoint, au

partenaire liépar un pacte civil de
solidarité,àun enfant àcharge ou àun
ascendant (àfa suiîe d'un accidenî ou d'une
maladie grave ou atteint d'un handicap
nécessitsntla personne d'une tierce

personne)

1 an, renouvelable tant que !a

présenced'une tierce personne
estjustifiée

Elémentsjustifiantla
situation et certificats

médicaux

" pour suivre son conjoint ou un partenaire
liépar un pacte civil de solidarité(lorsque
celui-ci ëstsstreint àéîablirsa résidence
habiîuelle, àraison de sa profession, en un
lieu éloignédu lieu d'exercice des fonctions
du fonctionnaire)

1 an, renouvelable sans
iimitation

Attestation récente de
l'employeur du conjoint

(moins de 3 mois)

- pour se rendre dans les départementset
collectivitésd'outre-mer, en Nouvelle-
Calédonieou àl'étrangerpour l'adoption
d'un ou plusieurs enfants

6 semaines maximum par
agrément

Agrémentmentionnéaux
articles L225-2 et l.225-
17du codede l'action
sociale et des familles

Article 47 et Loi

n°92-108du

03/02/1992

- pour un fonctionnaire exerçantyn mandat
d'élulocal

Pour la duréede son mandat Justificatif du mandat



III. Rappels

La disponibilité est accordée pour une année scolaire. Trois mpis au moîns avant f'expiration de celle-ci, l'agent doit
faire connaître àl'autorité hiérarchique, sa décision de soiliciter le renouvellement de la disponibilité ou de réintégrerson
corps d'origine. En cas de réintégration,le fonctionnaire devra fournir un certificat médicalde moins de trois mois, établi

par un médecinagrééqui aura vérifiél'aptitude physique du fonctionnaire àl'exercice des fonctions.

II est rappelé que l'aaénten disDonibilité ne doit, en aucun cas. nerdre le confact avec son administration
d'oriaine et notamment_tenir celle-ci informéede toyt_changement_dladresse.
Par ailleurs, tout agent placéhors de son administration ne peut êtrerecrutépar la mêmeadministration dans une
autre académie,sous un autre statut pour d'autres fonctions ou des fonctions identiques.

IV. Bénéficedes droits àl'avancement

Un fonctionnaire exerçantune activitéprofessionnelle au cours d'urie périodede disponibilité,a désormaisla possibilité
de conserver ses droits àl'avancement d'échelonou de grade pendant une périodelimitéeà5 ans. Cette mesure s'applique
aux départsen diàponibilitéainsi qu'aux renouvellements de disponibilitéàcompter du 7 septembre 2018.

Le maintien des droits àl'avancement est soumis àla condition d'exercer une activitéprofessionnelle durant la période
de disponibilité :

• Pour une activitésalariée,correspondant àune quotitéminimafe de 600 heures par an ;
• Pour une activitéindépendante,justifiant d'un revenu soumis àcotisation sociale dont le montant brut annue! est au

moins éga!au sâlairebrut annuel permettant de valider quatre trimestres d'assurance vieiliesse en application de
l'artîcle R351-9 du code de ia sécuritésociale (exempfe : pour l'année 2020, seules les activités indépendantes
ayant généréun revenu annuel brut d'au moins 6 090 €pourrontêtreprises en compte) .

• Le fonctîonnaire bénéficiantd'une disponibilité pour création ou reprise d'une entreprise n'a pas àjustifier ses
conditions de revenu ni de quotitéde travail durant cette période.

Les pièces justificatives doivent être transmises au pius tard le 30 mars de chaquë année, au service de gestion
concernè.

La conservation des droits àavancement pendant une période limitéeà5 ans s'applique égaiementàla disponibilité

pour éleverun enfant de moins de 12 ans.


